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CONVENTION  NATIONALE, 

Du  24.®  jour  de  Nivôiê,  an  fécond  de  ia  République  Françaife, 

une  8l  indivifible  ,- 

Relatif  au  prix  des  Chevaux  defline's  au  fervlce 
de  la  République. 

La  C onvention  nationale , après  avoir  entendu 
fon  comité  de  la  guerre  , confidérant  que  dans  quelques 
communes  Feilimation  des  chevaux  deftinés  au  fervice  de  la 
République  a été  portée  à un  prix  exceffif,  tandis  que  par- tout 
ailleurs  cet  abus  n’a  pas  eu  lieu  ; qu’il  eft  urgent  d’arrêter  la 
cupidité  de  certains  vendeurs  qui  fe  font  écartés  des  ûges 
mefures  prifes  par  les  repréfentans  du  peuple,  pour  la  fixation 
du  prix  des  chevaux  de  la  levée  extraordinaire  ; 

Confidérant  en  outre  qu’un  décret  n’accorde  que  huit 
cents  livres  à l’officier  de  cavalerie  qui  perd  fon  cheval 
dans  une  adion,  dt.  que  ce  ne  pourroit  être  que  par  une 
fauiïe  interprétation  donnée  à l’article  VII  de  la  loi  du  17 
Vendémiaire,  que  le  tréfor  national  fe  trouveroit  grevé,  s’il 
n’y  ctoiî  apporté  un  prompt  remède,  décrète  : 

Article  premier. 

Le  prix  des  chevaux  dellinés  au  fervice  de  la  République, 
dont  la  levée  eft  ordonnée  par  la  loi  du  17  Vendémiaire , 
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n’excéJera  pas  mille  livres  pour  le  cheval  taille  de  cavalier, 
Tieuf  cents  livres  taille  de  dratrons , huit  cents  livres  taille  de 
chafleurs  ou  hulFards,  &.  mille  livres  pour  le  cheval  propre 
à l’artillerie  & aux  charrois. 

ï 1. 

Les  chevaux  dont  il  continuera  d’étre  fait  acquifition  pour 
remplir  les  contingens  ordonnes  par  la  loi,  feront  eftimés  à 
dire  d’experts  fous  les  conditions  ci-defTus  preferites. 

I I î. 

. Les  citoyens  qui  , en  vertu  de  la  loi  du  ly  Vendémiaire, 
ont  livré  des  chevaux  pour  le  fervice  de  la  République  au- 
deffus  du  prix  ci-defTus  déterminé,  font  tenus  d’en  rétablir 
fur-le-champ  l’excédant  dans  les  caiffes  de  didriél,  & les 
officiers  d’infanterie  & autres  militaires  défignés  par  la  loi 
du  I 6 Brumaire , dans  les  caiffes  des  payeurs  des  armées , fous 
les  peines  portées  par  la  loi  du  29  feptembre.  Les  officiers 
municipaux  des  lieux,  ainfi  que  les  commiflàtres  des  guerres, 
en  pourfuivroni  les  auteurs , chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
Se  ce  fous  leur  refjaonfabilité. 

î V. 

Les  cantons  ou  municipalités  qui  n’ont  pas  encore  fourni 
leur  contingent  en  chevaux,  armement  & équipement,  font 
tenus  d’y  fatisfaire  dans  les  vingt  jours  qui  fuivront  la  publi- 
cation du  préfem  décret. 

V.' 

Ce  délai  expiré^  les  officiers  municipaux  en  retard  qui  ne 
pourront  pas  juftifier  de  leurs  diligences  feront  deflitués  ,&les 
direéloires  de  diftriél,  ^infj  que  les  agens  prépofés  à cet  effet 
parles  repréfentans  du  peuple,  feront  remplir  les  contingens 
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2i]x  frais  Je  ces  officiers  municipaux , ou  par  leurs  communes 
s’ils  font  indigens. 

V r. 

Les  corps  adminiflraiifs,  les  agens  nommes  par  les  repré- 
fentans  du  peuple  dans  les  divilions , tiendront  la  main  à la 
prompte  exécution  du  pré/ent  decret.  La  Convention  nationale 
s’en  rapporte  également  au  républicanifme  des  focictés 
populaires. 

Vijé  far  l’ififfcâcur.  Signé  S.  E.  Mon  N EL. 

CoIiationHé  "à  l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  k 
Convention  nationale.  A Paris,  le  28  Nivôfe,  an  fécond  de 
la  Re'publique  une  & indivifihle.  Signé  David,  préfident ; 
Perrin  &Pellissier,  fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Coiîfeii  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& 1 ribiinaux , que  la  préfente  loi  ils  falTent  configner  dans 
leurs  regiftres  , lire,  publier  & afficJier,  & exécuter  dans 
leurs  départemens  & relTorts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fjgimtiire  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris,  le  vingt-huitième  jour  de  Nivôfe,  an  fécond  de  la 
République  Françaife,  une  & indivifihle.  J/^7z/Bouchotte. 
Contrejignc  CoHiER.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  République. 


Certifié  conforme  à l’original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 

An  II. de  h Répuldivque. 


